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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

lois de financement de la sécurité sociale
Question écrite n° 45396

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur le rapport
de la Cour des comptes sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale et concernant la place de
l'hospitalisation privée à but non lucratif. Les objectifs et la nature de l'activité des établissements privés à but
non lucratif ont été à l'origine de leur lien privilégié avec le service public hospitalier. Le financement par dotation
globale dont ils ont pu bénéficier de ce fait a été protecteur de leur spécificité et de leur diversité. Le passage à
la tarification à l'activité pour le court séjour a fragilisé leur situation financière. Leur avenir est d'autant moins
assuré que la mise en œuvre prochaine de ce mode de financement dans le secteur des soins de suite et de
réadaptation, qui constitue une part très importante de leur offre sanitaire, aura une incidence très sensible sur
les conditions de leur équilibre. L'hospitalisation privée à but non lucratif doit activement et pleinement s'insérer
dans le mouvement de réformes engagé dans l'ensemble du secteur hospitalier, et dispose de beaucoup
d'atouts pour y parvenir (sa plus grande souplesse de fonctionnement, des activités qui se prêtent à l'articulation
d'une prise en charge coordonnée, une tradition reconnue d'innovation... La Cour des comptes propose de «
mettre fin aux dépassements perçus par les praticiens libéraux exerçant dans certains de ces établissements ».
Aussi, souhaite-t-elle connaître quelles sont ses intentions suite à cette proposition.

Texte de la réponse

Le Gouvernement connait l'importance des recommandations de la cour des comptes pour l'aider dans la
conduite du redressement des finances sociales. Ce rapport est extrêmement riche dans les propositions
formulées et comporte des pistes de solutions intéressantes que la ministre des affaires sociales, de la santé et
des droits des femmes a demandé aux services compétents d'étudier attentivement. Le Gouvernement a déjà
retenu certaines des recommandations et les met en oeuvre pour procéder au redressement des comptes
sociaux. Il y associe les parlementaires à l'occasion du débat qui a lieu, chaque automne, lors de l'examen du
projet de loi de financement de la sécurité sociale.
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